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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 35, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 1142-29 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 1142-30 ainsi 
rédigé :

« Art. 1142-30. – Dans le cadre du parcours de soins des patients atteints d’une maladie de longue 
durée, le médecin traitant peut prescrire une activité physique adaptée à la pathologie, aux capacités 
physiques et au risque médical du patient.

« Les activités physiques adaptées sont dispensées par des organismes soumis aux dispositions du 
code du sport et labellisés par l’Agence régionale de santé et par les services de l’État compétents, 
dans des conditions prévues par décret.

« Une formation à la prescription d’une activité physique adaptée est dispensée dans le cadre des 
études médicales et paramédicales ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans un rapport d’avril 2011, La Haute Autorité de Santé constatait que la France accusait un 
retard certain dans le développement des thérapeutiques non médicamenteuses, qui ont fait ailleurs 
la preuve de leur efficacité en complément des traitements conventionnels pour les maladies graves 
et même parfois en substitution pour des affections plus légères.Tel est le cas en particulier de la 
prescription d’activités physiques adaptées (APA) pour les patients en cours de traitement ou en 
phase de consolidation ou de rémission.

Les résultats obtenus établis par des études scientifiques sont éloquents. Dans le cadre du traitement 
du cancer du sein, ces activités permettent de contrebalancer la toxicité du traitement principal et la 
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fatigue, d’améliorer la résistance à la maladie et d’accroitre de plus de 50 % l’espérance de survie. 
Il en est de même pour le cancer du colon ou de la prostate, avec une réduction de la mortalitéde 
49 % à 61 %. Dans le cadre du traitement du diabète ou des maladies cardiovasculaires, ces APA 
ont également un impact important sur le taux de glycémie ou l’hypertension artérielle et permettent 
de limiter d’autant le traitement médicamenteux tout en améliorant le bien être des patients.

De nombreuses initiatives ont été lancées dans les dernières années en la matière. Ainsi, 
l’association CAMI sport et cancer dispose aujourd’hui de 55 centres dans une vingtaine de 
départements. De même, à Strasbourg, un programme « Sport-Santé sur ordonnance » a été mis en 
œuvre par la ville en partenariat avec l’État, l’ARS et la caisse locale d’assurance maladie. Il permet 
d’orienter les patients vers des structures sportives labellisées sous la supervision d’éducateurs 
sportifs spécifiquement qualifiés.

Cet amendement vise à donner un cadre législatif pérenne pour le développement de ces bonnes 
pratiques sur l’ensemble du territoire. Il garantit que ces pratiques physiques destinées à des patients 
soient prescrites par un médecin et assurées par des structures labellisées dans le cadre d’un réseau 
animé par les agences régionales de santé et les directions régionales de la jeunesse, des sports et de 
la cohésion sociale, sur la base de critères qualitatifs objectifs établis selon des modalités qui 
pourront être précisées par la voie réglementaire.


